
 AFGHANISTAN :  

40 ans de guerre pour le plus grand profit  

de multinationales 

 

Montreuil, le 23 août 2021  

P ar la mise en avant du risque (réel) de dégrada-
tion des conditions de vie des Afghans et des 

femmes afghanes, en particulier avec le retour des  
talibans,  les grandes puissances occidentales vont tenter 

de faire disparaitre leur responsabilité dans la situation  
actuelle de ce peuple afghan.  
 
Les Etats Unis ont la responsabilité la plus importante en la 
matière. Rappelons que ce sont eux qui ont armé les  
talibans pour combattre les gouvernements progressistes 
en place à la fin des années 70, pour combattre l’armée  
soviétique, et pour tenter de reprendre pied dans cette  
région hautement stratégique notamment en termes de  
matières premières. 
 
Rappelons que ce sont eux qui, après avoir perdu le con-
trôle de leur marionnette Ben Laden, ont déclenché une 
intervention internationale au début des années 2000, 
sous prétexte, comme ils en ont l’habitude, de « rétablir la 

démocratie ». Cette occupation, à laquelle la France a 
participé jusqu’en 2014, a occasionné la mort de 
300 000 personnes et n’a abouti à aucun progrès 
majeur pour le peuple afghan. 
  
Il est donc aujourd’hui peu étonnant que la population,  
notamment celle des campagnes, apporte un soutien plus ou 
moins important aux talibans qui peuvent apparaitre à 
leurs yeux comme des « libérateurs ». Ce qui pourrait  
expliquer la relative facilité avec laquelle ceux-ci ont repris 
le pouvoir. 
 
Les 20 ans d’occupation US et de leurs alliés ce sont  
surtout l’utilisation pour la première fois de « la mère des 
bombes » de 11 tonnes, un pillage sans nom pour tirer le 
maximum de profits d’un pays qui est le plus grand pro-
ducteur de pavot au monde, de haschisch, et qui regorge 

de ressources minérales considérables, en particulier, de 
terres rares estimées à 3 000 milliards de dollars. Les 
américains n’ont rien construit et gâché au moins  

2 000 milliards de dollars. Non, les Américains en 
Afghanistan, pas plus qu’ailleurs, ne sont venus 
pour aider les Afghans à sortir de la misère. Ils sont 
venus pour les piller et renforcer leur cordon sani-
taire autour de la Russie et surtout de la Chine con-
formément à leur politique de domination mondiale 
et à leurs inquiétudes géopolitiques. 
 

Les statuts des femmes afghanes, des artistes, des intellec-
tuels, sont largement utilisés pour tenter de nous faire  
regretter l’occupation, pourtant criminelle, de ce pays par 
les USA et tenter de nous faire croire que cette période fut 
synonyme de progrès.  
 

Mais, lesquels ?  
 
Il est quand même incroyable que personne n’évoque que 
la seule période où justement il y a eu des avancées  
sociales en termes de masse fut l'époque où le pays était 
dirigé par les communistes : statut des femmes, salaire  
minimum, expropriation des riches et du roi dont les pro-
priétés furent distribuées aux paysans, campagne d'éduca-
tion de masse, interdiction de la culture du pavot... . Pour-
tant sur ce sujet des communistes afghans qui ont mis fin à 
la monarchie et qui ont résisté 3 ans, sans aucune aide aux 
assauts des talibans, les médias et les dirigeants occiden-
taux sont étrangement muets. 
 
Alors ne soyons pas dupes. Le peuple afghan a évidem-
ment besoin de soutien, nous devons aider ceux qui  
militent sur place pour un vrai développement du pays et 
la construction d’une société solidaire et sans discrimina-

tion ni contrainte. Mais n’oublions pas qui sont les 
vrais  responsables des bouleversements en cours. 
 
N’oublions pas que ceux qui nous montrent les  
talibans comme les ennemis à abattre ont été leurs  
alliés, les ont soutenus et armés et négocient encore 
avec eux aujourd’hui.  
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La FNIC CGT apporte tout son  
soutien au peuple afghan dans sa 
lutte pour l’indépendance, les  
libertés individuelles et collectives 
et contre l’obscurantisme.  
 

La FNIC CGT demande que le droit 
d’asile soit accordé à toutes celles 
et tous ceux qui le souhaitent 
c o mme  l e  p r évo i t  no t r e  
constitution. 


